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DISCOURS 

D E 

JEAN -NICOLAS  MEAULLE, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE, 
SUR  LE  JUGEMENT  DÉ ' LOUIS  XVI  ; 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 


L’affaire  de  Louis  XVI  a été  difcutée  fous  des  rapports  fi  éloignes 
les  uns  des  autres , que , loin  d’être  éclaircie , elle  a paru  à quelques 
«membres  de  cette  affemblée,  devenir  un  problème  de  plus  en  plus  diffi- 
cile à réfoudre. 


Tantôt  l’on  a invoqué  contre  Louis  XVI  le  droit  naturel  ; tantôt  l’on 
a voulu  exercer  fur  lui  le  droit  des  gens.  L’un  prétend  qu’il  doit  être 
mis  à mort  militairement , & fans  forme  de  procès  ; l’autre  , qu’il  faut 
le  conferver  dans  une  vie  obfcure  6c  honteufe,  comme  un  exemple 
d’épouvante  pour  tous  les  tyrans. 


Écarter  les  difficultés  qui  m’ont  paru  étrangères  au  fujet,  ramener  à 
Ls  termes  les  plus  fimples  une  queftion  qui  s’eft  embarraffée  par  de 
longs  débats , tel  eft , citoyens , le  but  de  mon  difcours. 

Je  veux  me  renfermer  dans  les  bornes  les  plus  étroites  d’une  matière 
très-importante.  Au  coloris  brillant  de  ceux  qui  m’ont  précédé  , à la 
chaleur  du  ftyle  .&  des  mouvemens  oratoires , à la  profondeur  & à 
l’étendue  de  l’érudition , je  n’oppoferai  que  la  pureté  des  principes,  la 
jufteffe  des  conféquences  & la  force  du  raifoanement. 

Il  ne  s’agit  point  ici  de  vous  amener  à la  pitié  ou  d’exciter  votre 
indignation  ; il  faut  parler  à l’efprit  & y porter  la  convi&ion. 

Peut-on,  dans  ce  fameux  procès,  invoquer  le  droit  naturel?  Je  ne 
per.fe  point  que  nous  devions  écouter  cet  appel  à la  nature.  Nous  favons 
que  l’état  civil  diffère  effentiellement  de  l’état  naturel  : ici  c’eft  la  force 
qui  fait  le  droit;  ici  tout  cède  à l’impulfion  phyfique,  à l’appétit 
aux  pallions  : là  , c’eft  la  raifon  qu’il  faut  confulter  & non  fes  penchans  ; 
la  voix  du  devoir  fe  fait  entendre,  l’on  fe  range  aveuglément  fous 
l’empire  de  la  loi. 

« Dans  la  guerre , a-t-on  dit , l’on  revient  à l’état  naturel  ; il  eft: 
» permis  de  repouffer  la  force  par  la  force,  & de  tuer  fon  ennemi.» 

D’accord  : tant  que  la  force  agit,  l’on  eft  fondé  à y oppofer  la  force  ; 
aufli-tôt  qu’elle  eft  arrêtée,  qu’elle  eft  fubjuguée,  auffi-tôt  que  l’op- 
pofition  a ceffé  , il  n’y  a plus  d’ennemi  à tuer;  le  vainqueur  n’a  point 
droit  de  vie  ôç  de  mort  fur  le  vaincu  ; fi  l’opinion  contraire  a eu  des 
partifans  autrefois , elle  n’en  a plus  aujourd’hui.  L’on  peut  donc  con- 
clure que  Louis  XVI  n’ayant  point  été  tué  dans  le  combat  du  10 
août , l’on  devroit  aujourd’hui , en  droit  naturel , le  traiter  comme  un 
ennemi  vaincu. 

Par  le  droit  des  gens , l’on  n’a  rien  de  plus  contre  lui.  Si  nos  foldats 
euflènt  donné  la  mort  au  landgrave  de  Heffe  dans  un  combat , il  eût 
été  très-légitimement  tué  ; mais  s’il  eût  été  vaincu  & fait  prifonnier , 
c’eût  été  un  aflaftinat  que  de  le  mettre  à mort  dans  fa  prifon.  Ce  feroit 
auffi  affafîiner  que  de  tuer  inopinément  Louis  XVI  au  Temple.  Voilà 
ce  qui  me  femble  réfulter  du  droit  des  gens. 

Il  n’y  a,  au  furplus , aucun  rapport  entre  Céfar  tué  par  Brutus  en 
plein  fénat,  & Louis  XVI  prifonnier  au  Temple.  Céfar  étoit  un  tyran 
quand  il  fut  poignardé;  il  n’y  avoit  peut-être ^>oint  d’autre  moyen  d’en 
délivrer  les  romains;  au  contraire,  ici  le  tyran  a été  renverfé  fans  être 
frappé  à mort. 

Mais  que  fert  de  tant  difputer  fur  le  droit  naturel  & fur  le  droit  des 
gens?  Vous  n’avez  pas  demandé  fi  Louis  XVI  étoit  tuable;  vous  voulez 


3 

favoir,  au  contraire,  s’il  peut  8c  doit  être  juge  dans  l’état  aâuel.  La 
queftion  , telle  qu’elle  eft  pofée,  fait  entendre  affez  qu’il  faut  examiner 
fi  la  conduite  de  Louis  XVI  doit  être  foumife  à l’exercice  du  pouvoir 
judiciaire,  ou  à une  mefure  politique  8c  de  sûreté  générale,  Je  crois 
donc  qu’il  s’agit  ici  des  rapports  du  ci-devant  roi  avec  le  peuple  fou- 
verain , de  la  perforine  de  Louis  XVI  avec  les  autres  membres  de  la 
fociété  ; c’eff-à-dire  , qu’il  faut  fcruter  les  attions  , vos  loix  civiles  8c 
politiques  à la  main  ; 8c , d’une  part , ces  loix  confident  dans  ce  que 
nous  appelions  conftitution , 8c  dans  notre  code  pénal  ; 8c , d’un  autre 
côté  , dans  la  loi  fuprême  du  code  politique  de  toutes  les  nations, 
le  falut  du  peuple.  Mettons  donc  à l’écart  toutes  confidérations  étran- 
gères à notre  eîpèce,  8c  tirées  du  droit  naturel  ÔC  du  droit  des  gens. 

Ne  nous  le  diffimulons  point,  citoyens  : l’inviolabilité  du  roi  eft  fii- 
pulée  dans  les  termes  les  plus  généraux  ; 8c  c’eft-là  que  lui  8c  fes  dcfen- 
leurs  iront  puifer  tous  leurs  moyens. 

Sa  perfonne  étoit  inviolable  8c  facrée.  Ce  n’étoit  point  feulement 
le  chef  fuprême  du  pouvoir  exécutif,  ce  n’étoit  point  la  royauté,  ce 
n’étoit  point  le  roi  comme  roi,  comme  fonéfionnaire^public , c’étoit 

aufii  la  perfonne  , l’individu  qui  étoit  déclaré  inviolable  8c  facré. 

. / ■■  v . , 

Ainfi  donc , l’on  ne  peut  pas  raifonnabîement  établir  une  différence 
entre  le  roi  conftitutionel , fe  fouillant  de  crimes  dans  l’exercice  même 
de  la  fuprême  màgiftrature  dont  il  étoit  revêtu , 8c  entre  la  perfonne 
du  roi  commettant  des  forfaits  hors  la  royauté,  8c  indépendamment 
de  fes  fondions  publiques  : cette  perfonne  étoit  inviolable  8c  facrée  fous 
tous  les  rapports. 

Cette  vérité  renverfe  bien  des  argumens  faits  à cette  tribune.  Je  dois 
Importer  au  dernier  degré  d’évidence. 

Pour  cela,  il  n’eft  befoin  que  de  rapprocher  la  prérogative  royale  ou 
l’inviolabilité , des  difpofitions  qui  s’y  rapportent. 

Le  roi  conftitutionnel  n’eneouroit  que  la  déchéance,  s’il  fe  mettoit 
à la  tête  d’une  armée  contre  la  nation  françaife. 

La  même  peine  étoit  prononcée  quand  le  roi  conffitutionfleî  ne  s’op- 
pofoit  pas  formellement  à une  guerre  faite , en  fon  nom , au  peuple 
français.  Pour  tous  les  autres  crimes,  il  n’étoit  fujet  à aucune  peine, 
à aucun  jugement  : il  étoit  inviolable  8c  facré.  Voilà  certainement  ce 
qui  réfulte  de  cette  inviolabilité  fi  étendue  8c  fi  généralement  exprimée. 

' L’on  dit  que  Louis  XVI  ne  fe  trouveroit  dans  aucun  des  cas  de  la 
déchéance;  8c  moi  , je  dis  qu’on  peut  le  placer  dans  ces  cas-là  mêmes; 
8c  en  effet,  la  guerre  que  nous  avons  effuyée  n’a-t-elle  pas  été  dirigée 
en  fon  nom  ? Pourroit-il  exciper  de  quelques-unes  de  fes  proclamations 
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dans  lefqueîles  il  paroifloit  îa  défavouer,  aujourd’hui  que  nous  avons 
à la  main  des  preuves  de  fa  diffimulation  & de  fa  fourberie  ; aujour- 
d’hui que  d’autres  écrits  & fes  propres  faits  démentent  fes  proteftations 
vaines  & fallacieufes  ; aujourd’hui,  qu’avec  des  preuves  irréfragables, 
nous  le  convainquons  qu’il  payoit  de  la  lifte  civile  tous  les  traîtres  & 
tous  les  conjurés. 

Mais  n’a-t-il  pas  lui-même  fait  la  guerre  à la  nation?  Ne  s’eft-il  pas 
mis,  pour  confommer  tous  fes  forfaits,  à la  tête  des  hommes  infâmes,, 
fui  fies  & autres , qu’il  avoit  raffemblés  au  château  des  Tuileries  ? Dès. 
long-temps  i!  avoit  tout  difpofé,  tout  préparé,  tout  ordonné. 

Convenons  donc  que  le  roi  conftitutionel  a précifément  commis  les 
deux  plus  grands  attentats  dont  il  pût  fe  rendre  coupable  : l’un  de  faire 
faire  la  guerre  à la  nation  ; l’autre  de  fe  mettre  à la  tête  de  l’armée, 
des  Tuileries. 

Eh  bien  ! me  direz- vous,  il  a encouru  la  déchéance..  Je  le  veux  bienr 
mais  vous  vous  arrêtez-là  ; & moi , j’ajoute  qu’il  doit  fubir  la  mort. 

Ne  vous  étonnez  pas  de  ma  conféquence  ; je  reviens  à vous  en  peu 
de  temps  ; mais  j’ai  encore  quelques-uns  de  vos  moyens  à faire  valoir. 
On  a dit  : Louis  XVI  eft  chargé  de  crimes  particuliers;  c’eft  un  aflaffin, 
c’eft  un  accapareur.  Pour  ces  crimes  ,il  n’étoit  point  inviolable;  car  ils  ne 
font  point  exprimés  dans  laconftitution.  J’avoue  que  ce  raîfonnement  n’eft 
pas  folide.  C’eû  précifément  parce  que  les  cas  n’étoient  point  fpécifîés  ou 
ou  énoncés  dans  la  conftitution  , qu’ils  n’auroient  pu  attirer  aucune 
peine  fur  le  roi  conftitutionnel  ; car , fa  perfonne  étant , par  une  pro- 
pofition  très-générale  , déclarée  inviolable  & facrée,  elle  ne  pouvoit  être 
loumife  à aucun  jugement , fi.  ce  n’eft  dans  les  cas  formellement  ôc  très- 
exprefîement  exceptés. 

Or  , tous  les  crimes  dont  vous  parlez  n’étant  pas  dans  les  exceptions , 
ne  pouvoient  jamais  faire  la  matière  d’une  accufation  & d’un  jugement; 
Tel  étoit , fans  doute  , l’effet  de  cette  horrible  & meurtrière  inviola- 
bilité , tandis  qu’elle  fubfiftoit. 

Si  Louis  XVI  avoit  tué  mon  fils s’eft  écrié  un  orateur  , & que , fur 
l’heure,  j’eufi'e  mis  l’affaffin  à mort,  croyez-vous  que  j’eufle  été  punif- 
fable  ? Je  ne  vois-là  qu’une  hypothèfe  doublement  faufle  ; car , il  ne 
s’agit  nullement  de  favoir  fi  Louis  XVI  a été  bien  ou  mal  tué,  puifqu’il 
eft  vivant.  Il  auroit  fallu  pofer  la  cfueftion  en  ces  termes  : « fi  Louis  XVI 
» eût  affafliné  mon  fils , auroit-il  été  accufable  ? » 

Il  faut  répondre  : non  , fi  au  moment  du  crime  il  eût  été  roi  confti- 
tutionnel & inviolable. 

Oui,  s’il  n’eût  pu  fe  prévaloir  de  l’inviolabilité  & delà  conftitution 
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Cela  refaite  bien  dire&ement  de  la  difpofition  de  l’article  8 du  chap. 
1 de  la  conftitution.  Il  porte  : « après  l’abdication  expreffe  ou  légale , 
» le  roi  fera  dans  la  claffe  des  citoyens , & pourra  être  accufé  & jugé 
» comme  eux  , pour  les  attes  poftérieurs  à Ion  abdication.  » 

- Nous  fommes  obligés  de  convenir  qu’un  roi  conftitutionnel  n’auroit 
pu  être  jugé  avant  l’abdication  expreffe  ou  légale  ; qu’un  pareil  homme 
n’étoit  point  dans  la  claffe  des  citoyens;  que  fon  inviolabilité  ne  fe  rap- 
portoit  pas  uniquement  à fes  fondions  publiques , à (es  attentats  royaux , 
mais  auffi  à tous  fes  a&es  particuliers,  à fes  crimes  & à fes  délits  privés. 

Je  ne  m’arrêterai  point  aux  exemples  des  jugemens  des  rois  & des 
reines  qui  vous  ont  été  cités , parce  que  je  penfe  que  vous  ne  vous  y 
êtes  point  arrêtés  vous -mêmes,  & que  vous  ne  voulez  vous  affervir 
à aucune  efpèce  d’imitation.  L’on  ne  vous  a pas  d’ailleurs  démontré 
l’identité  des  efpèces  ; & des  hommes  qui  ont  des  principes  fixes , ne 
fe  laifl'ent  jamais  entraîner  par  les  exemples  &c  les  citations. 

Et  puis,  ne  favons-nous  pas  que , de  toutes  ces  tragédies  royales, 
l’hiftoire  nous  offre  prefque  toujours  des  vidimes  immolées  à des  pro- 
tefteurs,  à d’autres  defpotes  ou  à des  ambitieux? 

Ici,  il  n’y  a rien  de  tout  cela.  Un  peuple  libre  & républicain, 
exempt  de  toute  paflion  , au  deffus  de  toute  crainte  & de  toutes 
les  faâions , pefant  à la  balance  de  la  juftice  fes  droits  & fes  devoirs , 
cherche  tranquillement  la  loi  qui  s’applique  aux  grands  forfaits  fous 
lefquels  il  devoit  fuccomber  ; & pour  lui , il  n’eft  point  d’exemple  à 
fuivre. 

Pour  détruire  l’inviolabilité  du  roi  conffitutionne! , l’on  a dit  que 
la  ftipulation  étoit  nulle , parce  que  la  conftitution  n’avoit  point  été 
acceptée  librement  par  le  peuple,  & parce  que  la  nation  étoit  invio- 
lable. 

Ces  moyens  me  paroiffent  encore  plus  fpécieux  qu’ils  ne  font  folides , 
& ils  ne  fervent  peut-être  qu’à  décéler  l’embarras  où  les  orateurs  fe 
font  trouvés  par  l’inviolabilité  conftitutionnelle.  Oui , fans  doute , les 
nations  font  inviolables^  fans  doute  , l’on  ne  peut  légitimement  porter 
atteinte  à leur  fouveraineté  ; & c’eft  en  ce  fens  qu’elles  ont  toujours 
le  droit  de  reprendre  leur  fouveraineté , & l’exercice  & la  plénitude 
de  tous  leurs  droits.  Mais  il  eft  certain  que  rien  ne  peut  empêcher  une 
nation  de  fe  faire  du  mal  à elle  - même  ; il  eft  certain  que  le  peuple 
fouverain  eft  le  maître  de  s’expofer  aux  dangers  de  la  monarchie  & 
de  l’inviolabilité  des  rois , & nous  ne  pouvons  guère  aujourd’hui  dire 
à Louis  XVI  que  nous  n’avons  pas  approuvé  les  abus  de  pouvoir  dont 
l’affemblée  conftituante  s’étoit  rendue  coupable  , & cette  maiheureufe 
& cruelle  conftitution,  êc  cette  abfurde  inviolabilité  quelle  renfermoit. 
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N’avons-nous  pas  tous,  & à plufieurs  reprifes,  juré  de  la  maintenir! 
Ne  l’avons-nous  pas  mife  à exécution  , & particuliérement  en  nommant 
des  députés  à la  légiflature  ? 

Que  peut-il  donc  réfulter  de  l’inviolabilité  des  peuples,  mife  en  oppo- 
fition  avec  l’inviolabilité  du  roi  conftitutionnel  î L’une  ne  détruifoit 
pas  l’autre  ; elles  exiftoient  toutes  les  deux  dans  ce  que  nous  appelions 
conjlitution.  Ainfi,  de  ce  que  la  nation  étoir  inviolable,  il  ne  s’enfuit 
pas  qu’elle  n’avoit  point  accordé  l’inviolabilité  à un  roi  conftitutionnel. 
Il  n’y  a donc  rien  à conclure  de  l’inviolabilité  de  la  nation  pour  lac- 
cufation  & le  jugement  de  Louis  XVI. 

L’on  a cherché  encore  à tirer  je  ne  fais  quelle  induftiori  de  l’invio- 
labilité donnée  aufîi  aux  repréfentans  du  peuple.  Mais  cela  n’eft  propre 
qu’à  fournir  des  raifons  en  faveur  du  joi  conftitutionnel. 

En  effet , citoyens , l’inviolabilité  des  repréfentans  étoit  limitée  à 
leurs  opinions , & la  loi  avoit  exprimé  qu’ils  pouvoient  être  accufés 
pour  fait  criminel.  Voilà  une  grande  différence  ; & l’on  pourroit  en 
conclure  que  l’inviolabilité  du  roi  conftitutionnel  étant  générale  & illi- 
mitée, il  n’étoit  fujet  à aucun  jugement  dans  tous  les  cas  poflibles , 
tandis  que  les  députés  étoient  acculables  pour  tous  les  cas , hors  celui 
qui  étoit  déterminé  par  la  loi. 

Ainfi  donc  , citoyens , par  l’examen  de  notre  droit  pofitif  & de  nos 
principes  fondamentaux  au  temps  des  crimes  que  nous  avons  à punir, 
il  fembleroit  que  l’inviolabilité  du  roi  conftitutionnel  s’étende  de  plus 
en  plus,  & ne  reçoive  point  de  bornes  : quelquefois  l’on  feroit  tenté 
de  croire  que  , s’il  falîoit  combattre  Louis  XVI  dans  les  termes  de  la 
conftitution  & par  la  conftitution,  l’on  ne  pourfuivroit  qu’un  monflre^ 
qui  fe  dérobe  tk  fe  recouvre  dans  un  repaire  impénétrable. 

Mais,  quand  on  ne  fe  rebute  point,  je  crois  qu’il  eft  poftible  de 
faifir  ce  tigre  farouche  dans  fa  caverne  même,  de  le  ramener  dans 
la  plaine  unie  de  l’égalité  & au  rang  des  autres  confpirateurs. 

Il  n’eft  pas  néceffaire  pour  cela  de  reprendre  la  trace  de  Louis  XVÏ 
à une  époque  bien  éloignée  : je  le  fuis  à Varennes , le  11  juin  1791. 
Il  abandonne  la  nation  après  avoir  protefté  contre  tout  ce  qu’il  avoit 
accepté  ou  fanclionné  : ainfi  T voilà  toutes  les  loix  annullées , toute  la 
conftitution  détruite. 

Il  eft  arrêté  dans  fa  fuite;  le  voici  pour  la  première  fois  prifonnier 
de  fon  peuple  ; & revenu  à Paris , il  ufe  de  feinte  & de  fourberie  ; il 
demande  à examiner  la  conftitution  en  maflfe  ; elle  lui  eft:  préfentée  ; 
& le  14  feptembre  1791  , il  donne  une  acceptation.  Mais  y avoit-il 
de  la  réalité  & de  la  bonne  foi  dans  cette  acceptation  ? Louis  XVI 
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pu  & pourroit-il , avec  vérité , foittenir  qu’il  fut  un  feul  jouir 
le  roi  conftitutionnel  des  français?  Voyez,  au  contraire,  s’il  n’a  pas, 
fans  aucune  interruption  ,•  fuivi  l’effet  de  fa  proteflation  du  n juin 
j 791.  Voyez  s’il  ne  s’eft  pas  fans  ceffe  reftitué  contre  fon  acceptation. 

Dès  le  1 & le  15  novembre  1791  , Boitillé  & Choifeul  Stainville 
lui  accufoient  la  réception  de  l’argent  qu’il  leur  avoit  envoyé  , & les 
comptes  de  la  diftribution  & de  l’emploi  qu’ils  en  avoient  rait  : com- 
bien de  temps  n’avoit-il  point  fallu  pour  l’envoi  de  cet  argent?  N’eft-ii 
pas  probable  que  c’étoit  dans  les  jours  même  de  fon  acceptation  & 
de  fes  fermens  pour  le  maintien  de  la  conftitution , que  Louis  XVI 
encourageoit  & récompenfoit  les  traîtres , &£  qu’il  travailloit  à tout 
renverfer  , qu’il  agiffoit  directement  contre  fes  fermens  les  plus  folem- 
nels  ? Qu’étoient  donc  & qu’ont  été  ces  fermens,  finon  des  parjures? 
Que  font  les  promeffes  & toutes  les  proteftations  poftibles , quand  elles 
l'ont  démenties  & détruites  par  le  fait  & par  les  attions  de  celui  qui 
les  a données  ? elles  ne  font  rien  du  tout,  que  le  comble  de  la  fauffeté 
& de  la  fourberie  ; elles  ne  peuvent  lier  envers  l’homme  frauduleux  ; 
il  ne  peut  fe  prévaloir  de  fa  propre  faute , 8c  tons  les  attes  font  nuis 
à fon  égard. 

Louis  XVI  n’a  jamais  été  ni  moins  faux,  ni  moins  fourbe  : il  a 
bien  imprimé  & publié  quelques  proclamations  ; mais  il  a conftamment 
agi  dans  le  même  fens;  & toute  fa  conduite,  depuis  le  14  feptembre 
1791  jufqu’au  10  août  1792,  n’eft  qu’un  tiffu  defauffetés,  de  fripon- 
neries, d’accaparemens  & de  hautes  trahifons. 

Que  réfulte-t-il  de  tant  d’horreurs  ? rien  autre  chofe  linon  que  Louis 
XVI  n’a  jamais  accepté  la  conftitution  , qu’il  n’a  jamais  été  roi  des 
français  ; qu’il  a toujours  rejeté  ce  titre  avec  la  conftitution  elle- 
même. 

La  fuite  la  plus  naturelle  de  la  conféquence  , eft  qu’il  n’eft  pas  rece- 
vable aujourd’hui  à invoquer  cette  conftitution , qu’il  n’a  point  vérita- 
blement & fincérement  foufcrite  ; qu’il  ne  peut  fe  couvrir  du  titre  de 
roi  des  français  , qu’il  a conftamment  rejeté. 

Ces  vérités , citoyens  , font  fondées  fur  les  principes  les  plus  com- 
muns du  droit  civil  comme  du  droit  politique. 

Celui  qui  protefte  ou  qui  fe  reftitue  contre  un  atte,  contre  un  traité, 
contre  un  patte  quelconque  , n’eft  point  entendu  à en  demander  l’exé- 
cution dans  quelque  partie  que  ce  foit  : alors  tous  les  contrattans , 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à la  Convention  , font , à fon  refpett , dans 
le  même  état  qu’ils  étoient  avant  d’avoir  contratté. 

Il  eft  encore  de  principe  que  celui  qui  s’eft  toujours  refufé  à l’exé- 
çution  du  patte  ou  du  contrat , n’eft  point  recevable  \à  s’aider  de 
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quelques-unes  des  ciaufes  & conditions , parce  que  tous  les  contrats  font 
fynallagmatiques  & réciproques. 

Inutilement  allégueroit  - on  l’acceptation  de  Louis  XVI,  la  fanttiori 
de  plusieurs  décrets , le  ftyle  de  quelques  proclamations  : les  faits  prou- 
vent tout  au  contraire  ; les  actions  démontrent  que  tout  cela  n’étoit 
que  frauduleux  & fimulé  ; &,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  jamais  l’on  ne 
peut  fe  prévaloir  de  fa  propre  fraude. 

Tels  font , à mon  avis , les  principes  fimples  devant  lefquels  s’éva- 
nouit la  prérogative  royale  & la  prétendue  inviolabilité  de  Louis 
XVI;  & par  eux  feals,  je  me  déterminerois  à dire  que  Louis  peut  être 
puni. 

Mais,  fans  me  départir  de  «s  principes,  je  veux  examiner  ce  grand 
criminel  dans  la  conftitution  elle-même.  Ici , Citoyens,  je  réclame  votre 
attention. 

Les  idées  que  je  vais  vous  offrir  n’ont  point  encore  été  faifies  ; 
je  les  livre  à votre  juftice. 

La  conftitution  admet  deux  abdications  ; l’une  étoit  légale , l’autre 
étoit  expreffe. 

La  première  avoit  donc  lieu  par  le  fait  même , & en  vertu  de  la  feule 
force  de  la  loi  ; elle  n’avoit  befoin  ni  d’être  exprimée , ni  d’être  pro- 
clamée ; elle  avoit  lieu  de  plein  droit. 

Je  vais  chercher  maintenant  fi  Louis  XVI  n’avoit  point  fubi  cette 
abdication  légale  long-temps  avant  le  io  août  dernier.  Si , par  hafard, 
je  vous  démontrois  l’affirmative,  n’eft-ilpas  vrai,  citoyens, que  la  dif- 
ficulté feroit  bien  facile  à réfoudre  ? 

Ouvrons  donc  encore  cette  maUieureufe  conftitution.  J’y  lis  :«  fi  le 
» roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  & en  dirige  les  forces  contre  la  nation , 
V)  ou  s’il  ne  s’oppofe  pas,  par  un  patte  formel  à. une  telle  entreprife, 
» qui  s’exécuteroit  en  fon  nom , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la 
» royauté.  » 

Je  me  demande  maintenant  fi,  pour  confom mer  cette  abdication, 
il  étoit  befoin  de  quelque  atte , de  quelque  formalité,  de  quelque  décret 
du  corps  légiflatif  : point  du  tout , citoyens-;  l’abdication  étoit  légale: 
elle  avoit  lieu  par  le  feul  fait. 

Ainfi  donc , au'ffi-tôt  que  vcus  prouverez  que  Louis  XVI  a dirigé 
la  guerre  contre  la  nation  , dès-lors  vous  pouvez  affirmer  qu’il  n’étoit 
plus  inviolable  , & qu’il  n’étoit  plus  qu’un  confpirateur. 

On  dira  peut-être  qu’il  a été  roi  jufqu’au  io  août  ; qu’il  s’eft  main- 
tenu 
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tenu  fur  le  trône  jufqu’à  cette  époque , & que  jufques  - là  il  feroit 
demeuré  inviolable. 

Mais  cet  argument  n’eft  pas  difficile  à rétorquer.  Comment  Louis  XVI 
s’eft-il  maintenu  fur  le  trône  ? par  la  fourberie  &c  à force  de  perfïdi  s; 
ce  qui  équivaut  certainement  à la  violence.  Eh  bien  ! fi  Louis  XVI 
avoit  paffé  dans  l’armée  de  Brunfwick  au  premier  mai  1791  ; s’il  s’étoit , 
de  fa  perfonne,  mis  à la  tête  des  émigrés,  & qu’il  fût  venu  à Paris  au 
mois  d’août,  en  fe  maintenant  toujours  roi,  croyez-vous  que  fon  invio- 
labilité eût  continué  julqu’en  août?  Non  certainement  ; elle  auroitceffé 
au  i.er  mai,  & l’abdication  alors  eût  été  confommée.  Louis  XVI  eût 
été  accufable  pour  tous  les  attes  poftérieurs  à cette  abdication  , tout 
ainfi  que  les  confpirateurs.  Eh  bien  ! citoyens , il  eft  prccifément  dans 
ce  cas. 

N’a-t-il  pas , en  effet , dirigé  la  guerre  contre  la  nation  ? N’a-t-il  pas 
payé  les  confpirateurs  & les  émigrés  ? Son  abdication  en  remonteroit 
au  mois  de  novembre  1791  ; &,  pour  tous  les  crimes  poftérieurs,  il 
devroit  fubir  la  peine  due  aux  confpirateurs. 

Je  vais  finir  par  une  hypothèfe  qui  rendra  peut-être  tout  ceci  plus 
fenfible.  Je  fuppofe  donc  que  Brunfwick  & les  émigrés  fuffent  venus 
établir  leur  camp  fur  la  butte  de  Montmartre  : je  fuppofe  que  Louis  XVI 
eût  trouvé  un  chemin  couvert  & fous  terre,  & qu’il  fe  fût  ainfi  rendu 
à la  tente  de  Brunfwick  & à celle  de  fes  frères  pour  concerter  avec 
eux  , au  commencement  de  juillet , fe  bombardement  à boulets  rouges 
de  la  ville  de  Paris  ; je  fuppofe  que  Louis  XVI , revenu  tous  les  matins 
aux  Tuileries,  eût,  dans  des  propos  & des  proclamations  perfides, 
paru  défavouer  le  bombardement,  & que,  par  cette  trame  abominable, 
il  eût  abufé  le  peuple,  & fe  fût  ainfi  maintenu  fur  le  trône  : la  jour- 
née du  10  août  arrivée  , les  ennemis  font  repouffés  : tous  les  complots, 
tous  les  forfaits  font  découverts.  Eh  bien  I Louis  XVI  pourroit-il  allé- 
guer qu’il  eft  demeuré  inviolable  jufqu’au  10  août  ? 

Ne  lui  répondriez- vous  pas:  non,  perfide.  Ton  abdication  remonte 
au  premier  juillet,  puifque  tu  es  réellement  allé  ce  jour  à la  tête  des 
ennemis , puifque  tu  as  dirigé  la  guerre  & le  feu  fur  ton  peuple.  Tu 
ceffas  à l’inftant  même  d’être  roi  des  français  ; il  n’y  eut  plus  d’invio- 
labilité pour  toi  : tu  fubiras  la  mort. 

Citoyens , Louis  XVI  n’a  rien  fait  autre  chofe  que  ce  que  je  viens 
de  dire  : vous  pouvez  donc  lui  tenir  ce  langage , ôc  le  punir  pour  tous 
les  crimes  poftérieurs  aux  z & 15  novembre  *791. 

Je  réfume  mes  deux  moyens. 

i.°  Louis  XVI  peut  être  accufé  aux  termes  mêmes  de  la  conftitution. 
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Alors  la  lot  eft  bien  claire  & bien  préçife  : il  eft  dans  la  clafle  des  autres 
citoyens  : il  doit  être  jugé  & accufé  comme  eu*.  Le  code  pénal  a des 
difpofitions  contre  les  confpirateurs,  :1a  peine  de  mort  eft  prononcée 
contre  eux  ; & tous  les  hommes  font  égaux  devant  cette  loi.  1!  eft  bien 
étonnant  fans  doute  que  l’on  nous  ait  dit  ici  que  la  peine  de  mort  ne 
devoir  pas  être  appliquée  , parce  qu’elle  parert  contraire  aux  principes- 
de  certains  philosophes;  mais  nous  n’avons  point  à nous  déterminer 
ici  par  de  pareils  motifs  : la  feule  loi  applicable  à un  crime , eft  celle 
qui  exifte  au  temps,  qu’il  a été  commis  ; nul  corps  corftltùé , nul'  corps 
repréfentant  * ne  doit  fonger  à commuer  les  peines  ou  à faire  grâce.- cela 
n’appartient  qu’au  fouverain  lui-même  ,.  &C  je  ne  fais  comment  il  exer- 
ceroit  ce  droit  ; car  nous  ne  connoifîons  point  l’appel  au  peuple  Affu- 
rons  donc  que  fi  Louis  XVÎ  eft  accufé  , il  n’y  a aucune  borne  à mettre 
au  tribunal  qui  le  jugera , & que  la  loi  doit  le  frapper  fans,  aucune 
réferve.. 

2.0  Louis  XVI  peut-être  confidéré  comme  étranger  à la  conftitution 
comme  ne  l’ayant  jamais  acceptée  : il  peut  vous  dire  lui-même  : « il  èfl? 
» vrai  que  je  n’ai  point  été  libre;  que  tout  ce  que  j’ai  fait,  l’a  été* 
» dans  des  circonftances  qui  ne  me  laiftoient  point  l’ufage  de  ma  propre 
» volonté  : vous  le  (avez  , j’ai  protefté  , j’ai  pris  la  fuite  : vous  m’avez. 
» ramené  ; j’ai  été  encore  obligé  de  fouforire  votre  conftitution  ; mais 
» ç’a  toujours  été  contre  mon  gré.  Vous  vous  étonnez,  & vous  me 
» qualifiez  de  parjure  ; mais  je  ne  me  luis  jamais  regardé  comme  obligé 
>*  par  mes  fermens  ; quand  on  cède  à la  force , les  promeftes  même  les 
» plus  folemnelles  ne  forment  aucun  lien-  le  vous  déclare  que  j’ai 

toujours  confervé  de  l’attachement  pour  mes  anciennes  prérogatives, 
» que  je  regardois  comme  les  droits  de  ma  naifiance  ; j’ai  combattu 
» dans  tous  les  temps  pour  relever  mon  ancienne  royauté  j’ài  fuc- 
» combé  : traitez-moi  donc  comme  un-vaincu.  » 

Citoyens  , je  penfe  qu’ici  , Louis,  ne  devroit  être  jugé  & accufé  ni 
par  la  conftitution  , ni  par  nos  loix  civiles  ; & je  crois  qu’il  ne  feroit 
plus  fournis  à l’aéfiion  de  notre  pouvoir  judiciaire  , mais  à une  délibé- 
ration qui  auroit  pour  but  le  falut  du  peuple  & de  fa  fouveraineté. 

Il  faudrait  alors  confidérer  le  tyran  fous  fon  rapport  avec  la  nation, 
& même  avec  tout  le  genre  humain. 

Or , qu’eft  - ce  qu’un  tyran  ? que  font  tous  les  tyrans  ? Ce  font  des 
monftres  anthropophages.  C’efi  une  race  qui  dévore  les  autres  hommes  ; 
& je  trouve  que  leur  rapport  aux  peuples  eft  comme  celui  des  bêtes 
féroces  aux  troupeaux  de  bétail.  Eh  bien  i fi  les  moutons,  fi  les  ber- 
gers & les  chiens  fidèles  avoient  les  loups  à leur  diferétion  , croyez- 
yous  que  ces  animaux  carnafiiers  feroient  confervés  ? 

. Les  fiers  habitons,  de  la  Grande-Bretagne,  ont  purgé  leur  île  de  toute 
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jfcfpèce  de  loups  ; & depuis  ce  temps , leurs  brebis  paiflent  tranquille- 
ment : elles  vont  dans  les  pâtures  avec  fécurité  , la  nuit  comme  Je  jour  ; 
elles  donnent  de  magnifiques  toifons  qui  entretiennent  de  belles  manu- 
factures. Les  anglais  font,  à cet  égard,  dans  une  pofition  préférable  à 
la  nôtre  : nous  fommes  toujours  reftés  dans  la  cruelle  néceflité  de 
chaffer  & de  combattre  les  loups  que  nous  n’avons  fu  détruire  : nous 
ferons  de  même  perpétuellement  tourmentés  par  la  race  de  nos  tyrans; 
leur  confervation  eft  incompatible  avec  la  sûreté  des  peuples  ; il  faut 
en  extirper  la  race  : c’eft  la  fuprême  loi  , le  falut  du  peuple  qui  le 
commande. 

Craignez  que  vos  enfans  ne  maudiflent  votre  mémoire  & ne  vous 
reprochent  une  fauffe  pitié  ; craignez  qu’ils  ne  viennent  troubler  vos 
cendres , pour  n’avoir  tué  le  defpotifme  que  dans  les  mots , tandis  que 
vous  étiez  à lieu  de  l’exterminer  réellement  & dans  le  fait, 
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DISC  OU  R S 

DU  CITOYEN  ANTOINE  CONTE, 

Député  du  Département  des  Baffes  - Pyrénées , à la 
Convention  nationale  , 

Contre  le  Projet  de  Dec  ret  3 préfenté  au  nom  du  Comité  * 
fur  V affaire  de  Louis  XF7, 

Républicains, 

S i je  dis  que  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  Jugement , ce  n’eft 
point  fous  prétexte  que  la  conftitution  déclare  fa  perfonne  inviolable  à 
raifon  des  crimes  antérieurs  à fa  déchéance.  Je  reconnois  qurune  tran- 
fa&ion  , ou  un  aôe  quelconque  par  lequel  le  fouverain  accorderoit  à 
un  individu  l’impunité  de  tous  les  crimes  publics  ou  privés  qu’il  pour- 
roit  commettre  , feroit  d’une  nullité  abfo lue , ou  qui  du  moins  devroit 
être  prononcée  fur  la  (impie  propofition  , parce  qu’un  pareil  a&e  feroit 
attentatoire  aux  droits  de  la  fouveraineté  & de  la  juftice  , également 
imprefcriptihîes  & inaliénables  ^ mais  je  foutiens  que  Louis  XVI  ne  peut 
être  jugé , parce  qu’il  l’a  été  en  effet  & conformément  aux  loix  établies 
fur  la  matière  que  nous  traitons* 

Elles  avoient  prévu  , ces  loix,  que  le  monarque  pourroit  fe  rendre 
coupable  des  plus  grands  crimes,  & elles  avoient  en  même  temps 
ordonné  fa  déchéance  en  ce  cas. 

L’affemblée  légiflative  fufpendit  Louis  XVI  ^ vous  avez  aboli  la 
royauté  i il  eft  donc  déchu  pour  toujours  de  la  prérogative  royale  ; il 
efî  donc,  en  vertu  de  vos  décrets , jugé  &c  puni.  Tirons  une  troifième 
conféquence  ; le  traître,  le  facrilège  Louis  XVI  ne  peut  pas  être  traduit 
une  fécondé  fois  en  jugement,  à moins  que,  contre  le  vœu  de  la 
raifon , contre  1«  droit  pofitif  de  la  France  & de  tous  les  peuples  civiîifés , 
on  ne  veuille  foutenir  qu’un  citoyen,  en  matière  criminelle  peut  être 
fournis  à deux  jugemens,fur  les  mêmes  faits,  fur  les  mêmes  crimes. 

Le  citoyen  rapporteur  femble  avoir  bâti  fon  fyftême  fur  l’erronée 
fuppofition  que  la  loi  conftitutionuelle  ne  prononçoit  pas  de  peine  contre 
le  monarque  pour  les  crimes  antérieurs  à fa  déchéance  ton  a dit  erro- 
née i car  la  loi  déclare  la  déchéance  en  punition  de  ces  mêmes  crimes* 


Légiflateurs , pourriez-vous  être  plus  févères  que  la  loi  ? Je  ne  le  penfe 
pas,  & d’autant  moins  que  c’eft  un  principe  univerfellement  reconnu, 
que  les  loix  pénales , loin  d’être  fufceptibles  d’extenlion  , doivent , au 
contraire , être  reftreintes  dans  leurs  bornes  les  plus  étroites. 

Le  citoyen  rapporteur  avoue  que  le  corps  légiflatif  n’auroit  pu  infliger 
à Louis  XVI  que  la  -peine  de  la  déchéance  ; il  ajoute  que  la  nation 
n’étant  pas  gênée  par  la  conftitution  , elle  a le  droit  de  la  changer. 

Je  conviens  de  la  vérité  du  principe;  mais  je  ne  fuis  pas  d’accord  fur 
les  conféquences  que  le  citoyen  Mailhe  en  tire. 

Suppoions  que  la  Convention  change  la  conftitution  , ainfi  qu’elle  en  a 
le  droit , & qu’elle  le  fera  très-certainement  : hé  bien  ! ell-ce  à dire  qu’en 
punition  des  crimes  déjà  commis , elle  inflige  des  peines  plus  fortes  que 
celles  que  les  loix  abrogées  avoient  prefcrites?  Non , fans  doute  ; & d’autant 
moins  qu’il  eft  impofîible  qu’elle  voulût  altérer  dans  fon  effence  un  des 
plus  grands  principes  que  les  droits  de  l’homme  renferment,  & dont 
voici  le  texte  : nul  ne  peut  être  puni  qu  en  vertu  d'une  Loi  établie  & pro- 
mulguée antérieurement  au  délit.  Et  n’eft-ce  pas  en  effet , citoyens  , d’après 
cette  maxime , que  la  raifon  éternelle  confacra  dans  le  plus  augufte  des 
monumens,  qu’un  fcélérat  fut  relâché  l’autre  jour  en  conféquence  d’un 
de  vos  décrets  > fondé  fur  ce  que  la  loi  n’avoit  point  prévu  nommé- 
ment le  crime  dont  il  étoit  convaincu  ; il  ne  s’agiffoit  cependant  de 
rien  moins  que  de  l’introdu&ion  noéiurne  dans  une  maifon  à l’aide 
d’une  faufle  clef,  & d’une  armoire  déjà  forcée.  Lorfque  le  miférable 
fut  furpris  & arrêté  en  flagrant  délit , vous  voulûtes  donner  au  monde, 
déformais  votre  patrie , cet  exemple  éclatant  de  votre  profond  refpeft 
pour  la  loi.  Elle  ne  fera  point  violée  aujourd’hui  ; non , elle  ne  le  fera 
pas,  & d’autant  moins  qu’entre  les  deux  hypothèfes,  il  y a cette  diffé-* 
rence  effentielle,  que  le  particulier,  prévenu  d’un  délit  grave  & très- 
bien  établi,  ne  fubit  aucune  peine  pour  cette  feule  mais  invincible  raifon 
que  le  code  pénal  n’avoit  prévu  ni  atteint  ce  cas.  La  conftitution  , au 
contraire,  prévoyant  que  le  monarque,  par  un  indigne  abus  du  pouvoir 
monftrueux  qu’elle  lui  avoit  confié  , pourroit  commettre  les  plus  grands 
crimes,  décerna,  dans  les  termes  les  plus  clairs  & les  plus  précis,  la 
peine  de  la  déchéance,  & voulut  qu’à  l’avenir,  il  fût  réprimé,  comme 
ks  autres  citoyens , pour  les  crimes  commis  poftérieurement  à cette 
même  déchéance  ; ce  ferait  donc  d’après  cette  même  loi  qu’il  faudrait 
le  juger,  fi  les  chofes  étoient  entières  : mais  elles  ne  le  font  pas.  Louis 
XVI  a fubi  fa  peine , il  eft  déchu  pour  toujours  du  trône  conftitu- 
tion nel  ; encore  un  coup,  il  eft  jugé  : voilà  le  mot  contre  lequel  vien- 
dront fe  brifer  tous  les  fophilmes  que  la  métaphyfique  la  plus  abftraite 
pourroit  aiguifer. 

S’il  en  étoit  autrement , on  nous  reprocherait , & à bien  jufte  titre, 
d’avoir  deux  poids  & deux  mefures  ; oui  deux  poids  & deux  mefures. 
N’eft-il  pas  vrai , en  effet , que , faifant  violence  à la  plus  jufte  ôt  à 
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la  plus  vive  indignation,  nous  avons  eu  lë  vertueux  orgueil  de  ne  pas 
fouffrir  qu’un  citoyen  , accufé  Sc  convaincu  d’un  grand  crime , fubît 
aucune  ei'pèce  de  châtiment  , parce  que  la  loi  n’en  indiquoit  aucun? 
Eh  bien  1 comment  pourrions-nous  , quelques  jours  après  cet  exemple 
fubiime  , je  ne  dis  pas  fuppléer  au  filence  de  la  loi  , mais,  ce  qui  eft 
bien  plus  fort  encore  , appliquer  une  peine  différente  de  celle  que  la 
loi  a ordonnée  expreffément  & uniquement  pour  les  crimes  dont  nous 
nous  occupons  aujourd’hui?  Comment  pourrions- nous  aggraver  cette 
peine  au  mépris  du  droit  naturel  & pofitif  qui  nous  le  défendent  de 
concert,  & fur-tout  lorfque  , comme  dans  l’hypothèfe  , le  coupable  a 
déjà  fubi  la  peine  légale  ? Citoyens , je  ne  fais  fi  je  m’explique  affez 
clairement  & avec  cette  énergie  qu’exigeroit  la  vive  imprefîion  que  ces 
grandes  vérités  ont  faite  dans  mon  âme  ; mais  je  crains  que  la  profonde, 
la  trop  jufte  horreur  que  le  plus  atroce  de  tous  les  fcélérats  vous  inf- 
pire  , ne  vous  dévie  un  inftant  dans  le  fan&uaire  des  loix  & de  la 
jnftice,  dont  l’application  doit  être  inviolable , comme  elle  l’eft  elle- 
jmême  dans  fon  principe. 

Mais,  ajoute  le  citoyen  Mailhe,  l’abolition  de  la  royauté  étoit  indé- 
pendante de  la  bonne  ou  mauvaife  conduite  du  ci-devant  roi,  & la 
convention  , en  l’aboliffant , n’a  cherché  qu’à  établir  la  liberté  & l’éga- 
lité, incompatibles  avec  la  monarchie;  il  en  conclut  que  la  déchéance 
de  Louis  XVI  n’eft  pas  une  punition,  mais  le  fimple  exercice  du  droit 
du  fouverain. 

Voici  ma  réponfe.  D’après  la  raifon  immuable,  confacrée  dans  le 
code  des  droits , l’infurre&ion  eft  de  toute  juftice  contre  l’oppreflion  ; 
mais,  hors  ce  cas,  elle  ceffe  d’être  fainte , & elle  dégénère  en  anar- 
chie; c’eft  donc  parce  que  Louis  XVI  & fa  cour  perfide  s’enveloppoient 
fans  ceffe  dans  des  forfaits  affreux,  pour  détruire  la  liberté  & l’égalité, 
que  l’infurreftion  du  10  août  & l’abolition  de  la  royauté  ont  eu  lieu; 
c’eft  donc  pour  fes  crimes  & en  punition  de  fes  crimes  que  le  tyran  a 
été  déchu  de  fes  exorbitantes  prérogatives. 

La  conftitution  étoit  très-vicieufe  à1  certains  égards  ; tous  les  gens  de 
bien  fentoient  quelles  pouvoient  en  être  les  funeftes  conféquences. 
Cependant , citoyens , nous  jurâmes  tous , & à plufieurs  reprifes , que 
nous  l’obferverions  religieufement  ; & n’eft  il  pas  vrai  que  nous  aurions 
tenu  nos  promeffes,  fi  Louis  XVI  avoit  tenu  les  fiennes  ? N’eft-il  pas 
vrai  que  , fi,  au  lieu  de  jouer  le  rôle  d’un  tigre  altéré  de  notre  fang, 
il  avoit,  au  contraire,  joué  le  rôle  d’un  bon  père,  d’un  ami,  nous 
aurions  attendu  paifiblement  le  temps  marqué  pour  la  révifion  , & qu’à 
cette  époque  , nous  aurions  peut-être  corrigé  en  famille  les  abus  & les 
erreurs  dnngereufes  que  la  conftitution  renfermoit?  Nous  aurions  attendit 
ce  moment , n’en  doutons  point , & concluons  que  le  fouverain  ne  s’eft 
levé  qu’en  haine  du  mor.ftre , & pour  le  punir  conformément  à la  loi 
qu’il  s’étoit  lui-même  impofée. 
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Le  citoyen  Grégoire , Tentant  la  foibleffe  des  raifonnemens  du  rap- 
porteur , 6c  les  conféquences  irréfiftibles  de  la  loi  conftitutionnelle , a 
cru  trouver,  dans  cette  même  loi  , le  moyen  de  fonder  le  (yftême  du 
comité. 

Louis  XVI , nous  E-t-iî  dit , ne  fut  jamais  de  bonne  foi.  Si  l’on  fe 
reporte  au  voyage  de  Varennes,  on  trouvera  une  proteftation  formelle 
de  la  part  du  fugitif;  que  fa  vie  n’ayant  été  qu’un  tiftu  de.  crimes,  il 
falloir  faifir  le  premier  qui  donna  lieu  à l’abdication  légale,  ÔC  juger 
le  parjure  d’après  le  code  pénal  pour  les  crimes  poftérieurs  à cette  abdi- 
cation légale.. 

Je  réponds,  en  premier  lieu,  que  l’idée  de  nous  faire  reporter  au 
au  voyage  de  Varennes,  eft  une  étrange  idée  : perfonne  dans  la  répu- 
blique n’ignore , en  effet,  que,  depuis  cette  fameufe  époque,  la  confti- 
tution  fut  revifée , c’eft-à-dire  , corrompue  , avilie  aux  yeux  de  tout 
homme  penfant  ; perfonne  n’ignore  que  , depuis  cette  révifion  , hériflee 
des  poignards  du  liberticide,  la  conflitution  fut  acceptée  par  Louis  XVI, 
Sc  par  le  peuple  qui dans  les  tranfports  de  fa  délirante  joie , fe  pré- 
cipita dans  les  temples  pour  y fou  fc  rire  fon  arrêt  de  mort  en  préfence 
de  l’ÉterneL 

L’idée  de  l’abdication  légale  Sc  abfolue  n’eft  pas  la  plus  lumineufe 
du  difeours  du  citoyen  Grégoire.  Je  le  prouve  en  deux  mots. 

La  loi  indique , preferit  la  peine  dont  elle  veut  atteindre  chaque 
crime  ; mais  le  juge  , &c  lui  feul  a le  droit  de  l’appliquer.  Il  y a davantage; 
le  plus  grand  des  fcélérats , même  celui  qui  eft  accufé  Sc  fuccombe  fous 
te  poids  de  fes  chaînes , eft  cenfé  jouir  de  tous  les  droits  civils  , SC  fon 
innocence  eft  préfumée  dans  tous  les  inftans  de  fa  vie  , jufqu’à  celui  de 
la  condamnation  définitive.  Ces  principes  n’ont  pas,  je  penfe , befoïri 
de  développement  pour  être  vivemen:  fentis. 

Cependant un  orateur , enchériffant  fur  l’opinion  du  citoyen  Gré- 
goire , après  avoir  parlé  de  l’abdication  exprefte  qui  ne  fe  rencontre- 
pas  dans  notre  hypothèfe , a prétendu  que  la  légale  eft.  encourue  ipfo 
fado . Ce  font  fes  propres  expreftlons,  renouvelées,  je  ne  dis  pas  des 
grecs , mais  des  auteurs  ultramontains. 

Nous  favons  bien  que  le  tyran  de  Rome  eft  aftez  ridicule  pour  vou- 
loir exercer  un  empire  abfolu,  même  fur  la  penfée,  à la  faveur  des 
plus  déteftables  maximes  ; nous,  favons  encore  qu’il  y eut  des  auteurs 
aftez  bas , aflez  impies , pour  les  accréditer  dans  l’efprit  des  peuples  ; 
mais , grâces  aux  lumières  d’une  faine  philofophie , il  y a long-temps 
que  perfonne  n’ignore  les  maux  horribles  dont  elles  ont  couvert  le 
monde, & j’efpère  que  toutes  ces  diftin&lons  puériles  , tous  ces  fophifmes 
délirans  du  defpotifme  fur  les  confciences,  feront  bannis  à jamais  du- 
code  national  des  inftrmftions  primaires.  Mais  c’en  eft  trop  , & beaucoup, 
trop,  contre  Y ipfo  fado  , ce  poignard  favori  de  la  moderne  Rome  , 
contentons-nous  de  répéter  ,,Ioit  contre  le  citoyen  Grégoire,. foit  contre 
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fon  furenchériffeur  : la  loi  indique  & prefcrit  la  peine  dont  elle  veut 
atteindre  chaque  crime  ; le  juge , lui  feul , a le  droit  de  faire  l’appli- 
cation ; l’accufé  des  plus  grands  crimes  conferve  fes  droits  civils  & la 
précieufe  préfomption  de  fon  innocence , jufqu’au  moment  de  fa  condam- 
nation définitive. 

Réfumons-nous.  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  jugement,  parce 
qu’il  a déjà  été  jugé  & puni  ; s’il  pouvoit  être  jugé  encore , ce  ne  feroit 
que  d’après  la  loi  préexiftante , & qui  le  regarde  exclufivement.  Ce 
tyran  farouche  eft  à jamais  banni  de  nos  cœurs  ; puiflions-nous  égale- 
ment l’effacer  de  notre  mémoire!  qu’il  furvive  enfin  à fes  crimes,  & 
que  fon  fupplice  prolongé  foit  le  finifire  avant  - coureur  de  la  foudre 
qui  menace  depuis  long-temps  les  impies  qui  lui  reffemblent. 

Citoyens , fi , contre  mon  opinion , vous  trouviez  que  Louis  XVI 
n’a  pas  été  jugé , n’a  pas  été  légalement  puni , quoiqu’il  foit  déchu  du 
trône  conftitutionnel  par  un  de  vos  décrets , & que,  par  une  conféquence 
néceffaire , il  doit  être  traduit  en  jugement , je  n’héfiterois  pas  de  vous 
dire  que  nous  ne  pouvons  pas  être  fes  juges. 

i.°  Parce  que  nous  avons  tous,  ou  prefque  tous,  manifeftement 
reconnu  & déclaré  que  Louis  XVI  étoit  un  exécrable  parricide. 

2.0  Parce  qu’il  implique  que  la  convention  puiffe  en  même  temps 
remplir  les  fondions  d’accufateur  & de  juge. 

3.0  Parce  que  le  fouverain,  qui  nous  a donné  le  pouvoir  de  faire  des 
loix , ne  nous  a point  tranfmis  le  pouvoir  judiciaire. 

4.0  Parce  que  fi  , au  pouvoir  conftituant  & légillatif  qui  nous  appa#* 
tient  en  effet  momentanément , nous  ajoutions  le  pouvoir  judiciaire,  il 
ne  nous  refteroit  plus  qu’un  bien  petit  pas  à franchir  pour  cumuler  fur  nos 
têtes  l’odieux , l’infâme  pouvoir  di&atorial  ; oui , didatorial  ; & , pour  cela  , 
nous  n’aurions  qu’à  ne  pas  rapporter  le  décret  qui  met  un  corps  armé  à la 
difpofition  immédiate  de  la  convention.  Mais  j’efpère,  oui  j’efpère  que, 
fidè’es  aux  grands  principes  que  nous  profeffons  avec  une  hauteur  ver- 
tueufe , je  youlois  dire  républicaine , nous  déclarerons  bientôt  à la  face 
de  l’univers , que  nous  nous  bornons  invariablement  au  foin  de  donner 
à la  France  une  conftitution  digne  d’elle  & de  nous. 

Je  demande  que  la  convention  nationale  déclare  que  Louis  XVI  ne 
peut  être  traduit  en  jugement,  parce  qu’il  a déjà  été  jugé  & puni  con- 
formément à la  loi  conftitutionnelle  ; dans  tous  les  cas,  & fi  la  conven- 
tion penfoit  différemment,  je  demande  qu’elle  décrète  que  le  fouverain  , 
dans  fes  aflemblées  primaires,  veuille  bien  décider  fi  Louis  XVI  doit 
être  jugé , d’après  quelle  loi , & par  qui  ? 
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